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Épargne-retraite : les
REER et les RPA

Ernest B. Akyeampong

Les régimes enregistrés d�épar-
gne-retraite (REER) et les
régimes de pension agréés

(RPA) d�employeur sont les deux
principaux modes d�épargne-
retraite donnant droit à une aide
fiscale au Canada (voir Source des
données et définitions). Jusqu�en 1957,
seuls les RPA étaient offert aux tra-
vailleurs. Cette année-là, une modi-
fication apportée à la Loi de l�impôt
sur le revenu établissait le REER
comme un autre mode d�épargne
exonérée d�impôt pour tous les
contribuables salariés, mais surtout
pour ceux qui ne pouvaient pas
participer à un RPA. En raison,
principalement, de modifications
apportées à la Loi en 1990, qui ont
haussé les plafonds pour la plupart
des déclarants, les cotisations aux
REER «normaux» � ceux qui font
l�objet de plafonds de déduction
ordinaires et qui excluent les trans-
ferts d�allocation de retraite � ont
monté en flèche (passant de
13,4 milliards de dollars en 1991 à
23,8 milliards de dollars en 1996).
De leur côté, les cotisations d�em-
ployés aux RPA ont peu augmenté
(passant de 6,3 milliards de dollars
à 6,9 milliards de dollars)1.

Environ le tiers des employés
seulement bénéficient d�un RPA
(Maser, 1995). Si l�on met tout sur
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le même pied, on s�attendrait à une
augmentation du taux de participa-
tion à un REER et du niveau
moyen des cotisations chez les
employés non couverts par un RPA, à
l�instar des travailleurs indépen-
dants2 (propriétaires d�entreprises
non constituées en société). De
même, si l�on tient compte des
cotisations à un RPA, on pourrait
penser que le montant global des
cotisations soit le même chez les
employés qui cotisent aux deux
régimes et chez les employés qui
cotisent uniquement à un REER3.
Mais qu�en est-il vraiment? Nous
allons tenter de répondre à cette
question à partir des données fisca-
les de 1996 (les plus récentes dont
nous disposons à l�heure actuelle).
Bien qu�on fournit de l�information
sur les employés qui cotisent
aux régimes de pension non
contributifs, l�analyse, en grande
partie, ne tient pas compte de ce
groupe.

Différences dans les recours
aux RPA et aux REER

En 1996, la plupart des employés
(63 %) travaillaient pour des entre-
prises qui n�offraient ni RPA ni
régime de participation différée
aux bénéfices (RPDB) (voir Les
employés et les exclusions). Dans le cas
des 37 % restants, la participation à
de tels régimes était généralement
obligatoire pour les employés
admissibles4. Environ le quart
(1,0 million) de ces employés
bénéficiaient d�un RPA non

contributif. Les trois quarts
(3,1 millions) qui étaient couverts
par un régime contributif cotisaient
en moyenne 1 951 $ . Environ
1,4 million de participants à un
régime cotisaient uniquement à un
RPA en 1996, à une hauteur
moyenne de 1 719 $ . Les 1,7 
million restants qui participaient à
la fois à un RPA et à un REER
cotisaient en moyenne 2 135 $ à
leur RPA.

L�admissibilité à un REER
découle de la réglementation
fiscale : un revenu admissible et un
facteur d�équivalence (FE) inférieur
aux droits de cotisation à un REER
(Frenken et Maser, 1993). Par
ailleurs, la participation et les coti-
sations à un REER dépendent de
la situation et des objectifs person-
nels, notamment le revenu person-
nel et familial, l�âge et le sexe
(Frenken, 1990; Frenken et Maser,
1993; Aldridge, 1997).

Dans l�ensemble, environ 80 %
des déclarants pouvaient cotiser à
un REER en 1996, car ils en déte-
naient des droits (tableau 1). Un peu
plus de 95 % des employés et des
travailleurs indépendants bénéfi-
ciaient de droits de cotisation à un
REER, mais dans la catégorie
«résiduels» (par exemple, les
personnes qui vivent surtout des
paiements de transfert de l�État,
dont beaucoup produisent une dé-
claration uniquement pour obtenir
des crédits d�impôt remboursables,
et les retraités), la proportion était
de 58 %.
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Tableau 1 : Admissibilité, taux de participation et cotisations à un REER «normal» en 1996

Tous les Déclarants Taux Taux de Cotisation
déclarants admissibles d’admissibilité Cotisants participation* moyenne

en milliers en milliers % en milliers % $

Total 20 806 16 646 80,0 6 000 36,0 3 959

Employés 11 209 10 662 95,1 4 616 43,3 3 689
Non couverts par un RPA 7 092 6 586 92,9 2 260 34,3 3 992
Couverts par un RPA 4 117 4 076 99,0 2 357 57,8 3 398

Régimes non contributifs 1 039 1 023 98,5 639 62,4 4 017
Régimes contributifs 3 078 3 053 99,2 1 718 56,3 3 168

Cotisations à un RPA seulement 1 360 1 335 98,2 - - -
Cotisations à la fois à un RPA

et à un REER 1 718 1 718 100,0 1 718 100,0 3 168

Travailleurs indépendants 1 129 1 075 95,2 372 34,6 5 579
Agriculteurs 174 158 91,1 48 30,4 4 306
Pêcheurs 24 24 97,4 7 31,5 5 030
Membres de professions libérales 169 165 97,6 101 61,3 9 107
Vendeurs 63 59 95,1 24 40,6 6 009
Propriétaires ou associés

d’entreprise 699 668 95,5 191 28,6 3 995

Autres 8 468 4 910 58,0 1 012 20,6 4 599

Source :  Revenu Canada
* Pourcentage de déclarants admissibles qui ont cotisé à un REER «normal».

Tableau 2 : Participation à un REER selon le
revenu en 1996

Employés

Non cou- Travailleurs
RPA verts par indépen-

contributif un RPA dants

%
Déclarants admissibles

Total 100,0 100,0 100,0
Moins de 10 000 $ 1,7 23,9 35,1
10 000 $ à 19 999 $ 6,8 28,4 25,5
20 000 $ à 39 999 $ 41,1 33,0 20,4
40 000 $ à 59 999 $ 33,6 9,5 6,2
60 000 $ à 79 999 $ 12,3 2,8 2,6
80 000 $ et plus 4,5 2,4 10,2

Taux de participation
à un REER*

Total 57,8 34,3 34,6
Moins de 10 000 $ 8,1 5,6 10,5
10 000 $ à 19 999 $ 31,5 21,9 32,2
20 000 $ à 39 999 $ 50,1 47,4 54,7
40 000 $ à 59 999 $ 65,5 70,9 71,8
60 000 $ à 79 999 $ 75,9 82,1 79,0
80 000 $ et plus 80,6 87,5 49,2

Source : Revenu Canada
* Pourcentage de déclarants admissibles qui ont cotisé à

un REER «normal».

La presque totalité des employés (99 %) d�entrepri-
ses offrant un régime de retraite d�employeur
(contributif ou non) possédait des droits de cotisation;
mais dans les autres entreprises qui n�offraient pas de
tels régimes, le taux était légèrement inférieur (93 %).
De même, parmi les travailleurs indépendants, l�ad-
missibilité à un REER variait entre 91 % chez les agri-
culteurs et 98 % chez les membres de professions
libérales (médecins et avocats, par exemple).

Parmi les déclarants admissibles, 36 % ont cotisé à
un REER en 1996. Les employés étaient proportion-
nellement plus nombreux à le faire que les travailleurs
indépendants, soit 43 % contre 35 %. Seulement 21 %
des déclarants résiduels ont cotisé à un REER.

On constate aussi des variations du taux de partici-
pation à un REER entre les divers groupes. Par exem-
ple, chez les employés admissibles, ceux qui travaillaient
pour des entreprises offrant un régime de retraite
d�employeur étaient proportionnellement plus nom-
breux à participer (58 %) que ceux qui travaillaient pour
des entreprises sans RPA (34 %). Comme on pouvait
s�y attendre, le taux de participation des employés
bénéficiant d�un RPA non contributif était légèrement
supérieur à celui des employés adhérant à un régime
contributif.
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Employés 11 209 000

Sans FE (non couverts par un RPA) 7 092 000
Avec FE (couverts par un RPA) 4 117 000

Cotisent à un RPA non contributifs 1 039 000
Cotisent à un RPA contributif 3 078 000

Ont seulement cotisé à un RPA 1 360 000
Ont cotisé à la fois à un RPA et à un REER 1 718 000

Source : Revenu Canada

Revenu tiré de

Travail Combi- Pas de
Déclarants indé- naison cotisa-

exclus Salaires pendant des deux tion

en millions % %
Principale source

de revenu brut

Total 8,5 86

Placements 1,2 20 8 2 85
Rentes 3,6 10 3 1 93
Non classé 2,7 19 2 1 94
Employé et travailleur

indépendant 1,0 100 100 100 38

Source : Revenu Canada

Les employés et les exclusions

La présente étude identifie 11,2 millions de déclarants en
1996 comme «employés» (ceux dont la principale source de
revenu brut consistait en salaires et qui n�ont pas déclaré de
revenu d�un travail indépendant). Parmi ces déclarants, quel-
que 7,1 millions de travailleurs (63 %) ne pouvaient adhérer
à un régime de retraite d�employeur. À l�instar des tra-
vailleurs indépendants, ils pouvaient cotiser uniquement à
un REER. D�après les renseignements sur le FE, la presque
totalité des 4,1 millions d�employés restants participaient à
un RPA et, dans certains cas, à un RPDB.

Environ le quart des 4,1 millions d�employés ayant un
FE n�a pas cotisé à un RPA en 1996 : ils participaient à un
RPA non contributif ou à un RPDB. Les autres adhéraient à
un RPA contributif, dont les cotisations étaient prélevées
sur leur revenu.

Les participants à un RPA contributif n�ont pas tous
cotisé à un REER en 1996. Environ 44 % d�entre eux ont

choisi de ne pas cotiser ou ne pouvaient pas le faire parce que
leur FE était égal ou supérieur à leurs droits de cotisation à
un REER. Les 56 % restants ont aussi investi dans un
REER.

Nous avons exclu environ 8,5 millions de déclarants de
1996 parce qu�ils ne répondaient pas aux critères des popu-
lations cibles (voir Source des données et définitions). La plus
grande partie de leur revenu provenait de sources jugées
inadmissibles pour les REER. Environ 1,0 million de
déclarants étaient à la fois employés et travailleurs indépen-
dants au cours de l�année. En outre, 86 % d�entre eux n�ont
cotisé ni à un RPA ni à un REER en 1996; leur exclusion n�a
donc aucune incidence sur la présente étude.

Parmi les travailleurs indépen-
dants, les taux de participation à un
REER variaient entre environ
30 % chez les agriculteurs, les
pêcheurs et les propriétaires ou
associés d�entreprise� groupes dont
le revenu annuel est généralement
faible et très fluctuant � et 61 %
chez les membres de professions
libérales.

Le fait que le degré de partici-
pation à un REER soit le même
chez les travailleurs indépendants et
chez les employés non couverts par
un RPA n�a rien d�étonnant. En
revanche, le taux supérieur enregis-
tré par les employés d�entreprises
offrant un RPA ne correspond pas
aux attentes. Quelle en est l�expli-
cation? Un faible revenu serait un

important facteur du moindre taux
de participation à un REER des
déclarants non couverts par un
RPA (Frenken, 1990; Frenken et
Maser, 1993). En 1996, par exem-
ple, quelque 52 % des employés
n�adhérant pas à un RPA et 61 %
des travailleurs indépendants
(autres que des membres de pro-
fessions libérales, pour la plupart)
ont déclaré un revenu annuel infé-
rieur à 20 000 $, contre seulement
9 % des employés bénéficiant d�un
RPA (tableau 2).

D�autres facteurs seraient à l�ori-
gine du faible taux de participation
à un REER de l�ensemble des tra-
vailleurs indépendants. Alors que le
taux de participation tendait à aug-
menter avec le revenu chez les

employés (couverts ou non par un
RPA) et les membres indépendants
de professions libérales, ce n�était
pas le cas chez les autres travailleurs
indépendants. Les agriculteurs, les
pêcheurs, les vendeurs et les pro-
priétaires ou associés d�entreprise
ayant un revenu annuel de 80 000 $
et plus ont peu participé à un
REER en 1996, pour des raisons
qu�on ignore5. Il en est résulté que
seulement 49 % des travailleurs
indépendants appartenant à cette
tranche de revenu ont cotisé à un
REER, contre plus de 80 % des
employés.

La cotisation moyenne investie
dans un REER en 1996 s�élevait à
3 959 $ (tableau 1) : 3 689 $ chez
les employés et 5 579 $ chez les
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Tableau 3 : Cotisation moyenne à un régime de retraite
selon le sexe en 1996

Les deux
sexes Hommes Femmes

$
Employés bénéficiant d’un

RPA contributif qui cotisent
aux deux régimes
RPA 2 135 2 339 1 935
REER 3 168 3 530 2 813

Total (RPA + REER) 5 303 5 869 4 748

Employés non couverts par
un RPA (REER seulement) 3 992 4 660 3 189

Travailleurs indépendants
(REER seulement) 5 579 6 217 4 346

Agriculteurs 4 306 4 434 3 838
Pêcheurs 5 030 5 387 2 619
Membres de professions libérales 9 107 10 150 7 027
Vendeurs 6 009 6 129 5 775
Propriétaires ou associés

d’entreprise 3 995 4 587 3 047

Source :  Revenu Canada

travailleurs indépendants. La
cotisation versée par les employés
non couverts par un RPA était
supérieure à celle versée par les
employés adhérant à un régime
d �employeur   (3  992  $   cont re
3 398 $). En outre, comme on
pouvait s�y attendre, les employés
bénéficiant d�un RPA non
contributif cotisaient davantage à
un REER (4 017 $ en moyenne)
que ceux adhérant à un régime
contributif (3 168 $). Parmi les tra-
vailleurs indépendants, les différen-
ces étaient encore plus prononcées
et témoignaient en grande partie
d�écarts dans le revenu : la cotisa-
tion moyenne variait entre 3 995 $
chez les propriétaires ou associés
d�entreprise et 9 107 $ chez les
membres de professions libérales.

Conformément à notre hypo-
thèse, la cotisation moyenne à un
REER chez les travailleurs indépen-
dants ou les employés non couverts
par un RPA était supérieure à celle
des employés bénéficiant d�un
RPA contributif. Toutefois, l�hypo-
thèse selon laquelle la totalité de
l�épargne-retraite tendrait à être
semblable ne s�est vérifiée qu�en
partie. Les employés adhérant à un
RPA qui cotisaient également à un
REER ont versé en moyenne
5 303 $ (3 168 $ à un REER et
2 135 $ à un RPA), soit près de la
moyenne de 5 579 $ placée dans
des REER par les travailleurs indé-
pendants, mais beaucoup plus que
la cotisation moyenne de 3 992 $
des employés ne bénéficiant pas
d�un RPA (tableau 3). Une forte
proportion de travailleurs à faible
revenu de ce dernier groupe �
environ 85 % avaient un revenu
inférieur à 40 000 $ en 1996 � et
des cotisations à un REER inférieu-
res à la moyenne (tableau 4) justi-
fient la faiblesse de leur moyenne
globale.

Cotisations selon l�âge, le
sexe et le revenu

Dans notre étude, nous prenons
aussi en considération les variables
démographiques. Le degré de par-
ticipation à un REER et le montant
cotisé dépendent d�un certain nom-
bre de caractéristiques personnelles
(Frenken, 1990; Frenken et Maser,
1993; Aldridge, 1997). Par consé-
quent, l�appartenance à une catégo-
rie de travailleurs ou l�adhésion à un
RPA ne seraient pas les seules cau-
ses des différences mentionnées
plus haut.

Pour cerner l�incidence des
caractéristiques démographiques,
nous avons réparti les groupes de
travailleurs en sous-populations.
Idéalement, des facteurs comme le
revenu familial et les fonds déjà
accumulés dans un REER seraient
pris en compte. Toutefois, comme
ces variables ne sont pas comprises
dans le fichier fiscal utilisé, notre

analyse se limite à l�âge, au sexe et
au revenu. La présente section porte
sur les montants cotisés et, parmi
les employés adhérant à un RPA,
sur ceux qui cotisent à la fois à un
RPA et à un REER. En procédant
ainsi, nous devrions savoir si les
résultats concordent avec les con-
clusions d�études antérieures et si les
résultats globaux présentés dans la
section précédente se vérifient après
désagrégation des données.

Dans l�ensemble, les hommes
cotisent davantage à un REER que
les femmes (Frenken, 1990;
Frenken et Maser, 1993)6. C�est
également le cas pour les trois
groupes de travailleurs visés par la
présente étude, qu�ils bénéficient ou
non d�un RPA (tableau 3). Frenken
et Maser ont aussi mentionné que
pour les deux sexes réunis, la coti-
sation moyenne à un REER aug-
mentait avec l�âge. La présente
étude corrobore ce fait chez les
employés bénéficiant ou non d�un
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Tableau 4 : Cotisation moyenne à un régime de retraite selon le revenu en 1996

Inférieur 10 000 $- 20 000 $- 40 000 $- 60 000 $- 80 000 $
Total à 10 000 $ 19 999 $ 39 999 $ 59 999 $ 79 999 $  et plus

$
Employés bénéficiant d’un

RPA contributif qui cotisent
aux deux régimes
RPA 2 135 243 531 1 343 2 366 3 326 3 670
REER 3 168 684 1 593 2 325 3 349 4 181 5 982

Total (RPA + REER) 5 303 927 2 124 3 668 5 715 7 507 9 651

Employés non couverts par
un RPA (REER seulement) 3 992 824 1 615 2 837 5 290 8 450 12 701

Travailleurs indépendants
(REER seulement) 5 579 1 220 2 421 4 510 7 426 10 200 12 827

Agriculteurs 4 306 1 072 2 463 4 281 6 379 7 660 10 272
Pêcheurs 5 030 2 233 2 319 3 630 8 549 7 092 12 751
Membres de professions libérales 9 107 1 314 2 749 5 271 8 174 10 763 13 321
Vendeurs 6 009 1 325 3 131 4 597 7 484 11 372 11 914
Propriétaires ou associés

d’entreprise 3 995 1 218 2 303 4 380 7 190 10 041 11 144

Source : Revenu Canada

Tableau 5 : Cotisation moyenne à un régime de retraite selon
l’âge en 1996

Toutes les
catégories <25 25-39 40-49 50-59 60+

$
Employés bénéficiant

d’un RPA contributif
qui cotisent aux
deux régimes
RPA 2 135 897 1 834 2 360 2 426 1 840
REER 3 168 1 792 2 993 3 196 3 438 3 735

Total (RPA + REER) 5 303 2 689 4 826 5 556 5 864 5 575

Employés non couverts
par un RPA (REER
seulement) 3 992 1 551 3 552 4 756 4 986 5 767

Travailleurs indépendants
(REER seulement) 5 579 3 581 5 208 5 950 5 708 5 614
Agriculteurs 4 306 3 181 4 018 4 324 4 723 4 310
Pêcheurs 5 030 4 407 5 125 5 070 4 832 5 249
Membres de professions

libérales 9 107 3 725 8 253 9 590 9 816 9 453
Vendeurs 6 009 2 893 5 020 6 438 6 670 7 014
Propriétaires ou associés

d’entreprises 3 995 3 656 3 744 4 212 4 023 4 150

Source :  Revenu Canada

RPA et chez les travailleurs indé-
pendants jusqu�à l�âge de 49 ans; la
cotisation moyenne se met ensuite
à baisser chez les travailleurs plus
âgés (tableau 5). La première étude
établissait également que pour les
deux sexes réunis, la cotisation
moyenne à un REER augmentait
en fonction du revenu (Frenken,
1990). La présente étude confirme
aussi cette conclusion, que les
déclarants bénéficient ou non d�un
RPA (tableau 4). En outre, les
employés non couverts par un RPA
et les cotisants indépendants dont
le revenu annuel est d�au moins
80 000 $ atteignaient presque le
plafond autorisé au titre d�un
REER (13 500 $) en 19967 (les
droits de cotisation inutilisés des
années précédentes ne sont pas
inclus).

Si l�on tient compte des cotisa-
tions à un RPA, quelle en est l�inci-
dence sur les conclusions des
deux sections de l�analyse? Chez les
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Source des données et définitions

Source des données

La présente étude s�inspire du fichier échantillon de 2 % des
déclarants de Revenu Canada (appelé parfois le fichier vert).

Pour chaque année d�imposition, le nom des déclarants
ayant un facteur d�équivalence (FE) et des droits de cotisa-
tion à un REER et de ceux qui cotisent à un REER, ainsi
que les montants déclarés (cotisés) peuvent être présentés
sous forme de tableau. Ce fichier indique également le
revenu par source.

À certains égards, les données de ce fichier fiscal diffèrent
de celles que publie la Division des données régionales et
administratives (DDRA) de Statistique Canada. Par exem-
ple, le fichier vert exclut les transferts d�allocation de retraite
(d�un montant estimatif de plus de 3 milliards de dollars en
1996). Comme ces allocations ne sont versées qu�à des
employés, leur exclusion rend plus valides les comparaisons
entre employés et travailleurs indépendants dans la présente
étude. En outre, on observe un léger sous-dénombrement
des employés ayant un facteur d�équivalence (FE) dans le
fichier vert. Pour plus d�explications, voir Revenu Canada
(1998).

Le fait que certains déclarants ont à la fois un revenu d�un
travail indépendant et un revenu d�employé complique les
comparaisons. Pour surmonter cette difficulté, nous avons
réparti les déclarants (20,8 millions en 1996) entre ceux dont
la principale source de revenu brut consistait en salaires et
qui n�ont pas déclaré de revenu d�un travail indépendant
(11,2 millions d�employés) et ceux dont le revenu brut pro-
venait principalement d�une entreprise non constituée en
société et qui n�ont pas déclaré de salaires (1,1 million de tra-
vailleurs). Nous avons aussi réparti les travailleurs indépen-
dants en cinq groupes : agriculteurs, pêcheurs, membres de
professions libérales, vendeurs et propriétaires ou associés
d�entreprise. Un groupe «résiduel» (8,5 millions de tra-
vailleurs; voir Les employés et les exclusions) a déclaré comme
principale source de revenu des placements, des rentes, des
paiements de transfert de l�État ou une combinaison de
revenu d�un travail indépendant et de salaires.

Définitions

Régime contributif : RPA en vertu duquel les employés
sont tenus de verser des cotisations, contribuant ainsi à une
partie du coût des prestations.

Régime de participation différée aux bénéfices
(RPDB) : Régime d�épargne d�employeur enregistré auprès

de Revenu Canada. Les cotisations de l�employeur à ces régi-
mes (les employés ne peuvent pas cotiser) sont calculées en
fonction des bénéfices. Le montant accumulé dans ces régi-
mes peut être payé au moment de la retraite ou à la fin de
l�emploi en un versement unique ou en versements éche-
lonnés sur une période n�excédant pas dix ans, ou être uti-
lisé pour acheter une rente.

REER collectif : Plan établi pour le bénéfice des employés,
des membres d�association professionnelle ou de commerce.
Des contrats individuels doivent être enregistrés pour cha-
que participant et des comptes séparés doivent être tenus
pour chacun. Aux fins de l�impôt, les cotisations de l�em-
ployeur sont considérées comme un revenu gagné par les
employés.

Régime non contributif : RPA en vertu duquel le coût des
prestations est assumé exclusivement par l�employeur.

Facteur d�équivalence (FE) : Valeur mathématique des
droits à pension constitués par le déclarant qui participe à un
RPA � que l�employé soit tenu ou non de cotiser � ou à un
régime de participation différée aux bénéfices. Le FE, qui est
calculé à partir des droits à pension de l�année précédente,
réduit le montant maximal déductible au titre des REER.
La prise en compte du FE a pour but d�offrir un traitement
fiscal équivalent aux travailleurs, qu�ils participent ou non à
un RPA.

Régime de pension agréé (RPA) : Régime de l�employeur
enregistré auprès de Revenu Canada, et dans la plupart des
cas, auprès d�un organisme de régie des rentes.

Régime enregistré d�épargne-retraite (REER) : Régime
d�épargne conçu pour encourager l�épargne en vue de la
retraite en vertu duquel les cotisations sont déductibles d�im-
pôt à l�intérieur de limites prescrites. Chaque année, le mon-
tant de cotisations pouvant être déduit est réduit du
montant estimé des prestations acquises l�année précédente
au titre d�un RPA ou d�un RPDB (le FE). Les droits de
cotisation non utilisés peuvent être reportés ultérieurement.
Le revenu de placement accumulé dans ce régime est exempt
d�impôt.

Cotisations normales à un REER : Montant cotisé au
REER du déclarant ou du conjoint du déclarant, qui est à
l�intérieur de la limite permise et qui réduit les droits de
cotisation à un REER. Ce montant exclut les transferts
d�allocation de retraite.
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hommes, ces cotisations avaient
tendance à combler l�écart entre les
employés bénéficiant d�un RPA qui
cotisent aux deux régimes (5 869 $)
et les travailleurs indépendants
(6 217 $) (tableau 3). Chez les fem-
mes, le portrait est quelque peu dif-
férent : les employées bénéficiant
d�un RPA qui cotisent aux deux ré-
gimes investissaient davantage dans
une épargne-retraite (4 748 $) que
les travailleuses indépendantes et les
employées non couvertes par un
RPA (respectivement 4 346 $ et
3 189 $).

Tant les travailleurs indépen-
dants que les employés bénéficiant
d�un RPA qui cotisent aux deux
régimes avaient tendance à investir
des montants semblables, quel que
soit le groupe d�âge. En 1996, les
employés n�adhérant pas à un RPA
cotisaient le montant le plus faible,
jusqu�à l�âge de 59 ans (tableau 5).
À 60 ans et plus, l�épargne-retraite
moyenne était semblable pour les
trois groupes (de l�ordre de 5 600 $
à 5 800 $).

La prise en compte des cotisa-
tions à un RPA avait également ten-
dance à combler l�écart entre les
travailleurs indépendants et les
employés bénéficiant d�un RPA qui
cotisent aux deux régimes dont le
revenu est inférieur à 40 000 $
(tableau 4). Dans cette fourchette
de revenu, les cotisations de retraite
combinées des employés bénéfi-
ciant d�un RPA étaient supérieures
à l�épargne-retraite des employés
n�adhérant pas à ce type de régime;
on constatait l�inverse dans les four-
chettes supérieures. Chez ceux dont
le revenu annuel était de 80 000 $
et plus en 1996, les cotisants non
couverts par un RPA (employés et
travailleurs indépendants) cotisaient
environ 13 000 $, soit près du pla-
fond autorisé pour les REER, con-
tre une cotisation de retraite

combinée moyenne de 9 651 $
chez les employés bénéficiant d�un
RPA.

Résumé

En 1996, contrairement aux atten-
tes, le taux de participation à un
REER était beaucoup plus élevé
chez les employés bénéficiant d�un
RPA que chez les autres déclarants.
Le revenu élevé semble jouer un
rôle important dans le comporte-
ment des premiers. Chez de fortes
proportions d�employés n�adhérant
pas à un RPA et chez les travailleurs
indépendants, la faiblesse générale
des revenus a probablement influé
le plus sur le taux de participation à
un REER : en 1996, plus de la
moitié de ces travailleurs ont déclaré
un revenu annuel inférieur à
20 000 $. Fait étonnant, on a aussi
enregistré des taux relativement
faibles chez les déclarants indép
endants, autres que les membres de
professions libérales, ayant un
revenu annuel très élevé (80 000 $
et plus).

Comme on pouvait s�y attendre,
la cotisation moyenne à un REER
était plus élevée chez les déclarants
non couverts par un RPA, notam-
ment chez les travailleurs indépen-
dants. Toutefois, si l�on tient
compte des RPA, l�épargne-retraite
moyenne des employés qui cotisent
aux deux régimes était semblable à
celle des travailleurs indépendants
et supérieure à celle des employés
n�adhérant pas à un RPA.

La cotisation moyenne à un
REER avait tendance à être supé-
rieure chez les hommes et à
augmenter en fonction du revenu.
Elle augmentait aussi avec l�âge
chez les employés bénéficiant ou
non d�un RPA, mais diminuait chez
les travailleurs indépendants âgés
de plus de 49 ans.

Si l�on tient compte des cotisa-
tions à un RPA, les travailleurs
indépendants investissaient davan-
tage dans l�épargne-retraite, bien
que l�écart entre ce groupe et celui
des employés couverts par un RPA
contributif avait tendance à rétré-
cir. L�épargne moyenne était géné-
ralement la plus faible chez les
employés non couverts par un
RPA. On observe toutefois quel-
ques exceptions : les femmes adhé-
rant à un RPA contributif cotisaient
davantage à une épargne-retraite
que celles qui n�en bénéficiaient pas
(employées ou travailleuses indé-
pendantes); à 60 ans et plus, les
membres des trois groupes de
déclarants versaient, en moyenne,
des cotisations presque identiques;
et dans la tranche de revenu annuel
de 60 000 $ et plus, les employés
non couverts par un RPA investis-
saient davantage dans un régime
d�épargne-retraite que leurs homo-
logues participant à un RPA
contributif.

Enfin, aux niveaux de revenu
très élevés (80 000 $ et plus), les
employés non couverts par un RPA
et les cotisants indépendants, quelle
que soit leur occupation et malgré
le faible taux de participation des
déclarants autres que les membres
de professions libérales, cotisaient
près du maximum déductible au
titre d�un REER. Au sein de ce
groupe de revenu, la moyenne
combinée de l�épargne-retraite des
employés couverts par un RPA
contributif était inférieure.

n Notes
1 Les cotisations salariales des
employés ne constituent qu�une frac-
tion (37 % en 1996) de l�ensemble des
cotisations à un RPA. Le reste consiste
en cotisations patronales (employeurs).

Perspective
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2 Dans la présente étude, on utilise
les définitions d�«employé» et de «tra-
vailleur indépendant» de Revenu
Canada, qui diffèrent de celles de
l�Enquête sur la population active
(EPA). Dans l�EPA, les travailleurs
indépendants sont les propriétaires
d�entreprises constituées en société, ceux
des entreprises non constituées en
société et les travailleurs familiaux non
rémunérés. Toutefois, du fait que la
déclaration de revenus ne tient pas
compte du travail familial non rému-
néré et qu�il est impossible de distin-
guer le revenu d�un travail indépendant
pour une entreprise constituée en
société de celui d�un emploi rémunéré
(tous deux sont déclarés à la même
ligne), Revenu Canada traite donc, d�un
point de vue technique, les travailleurs
indépendants propriétaires d�entrepri-
ses constituées en société comme des
employés. Le terme «déclarant indépen-
dant» désigne donc uniquement les
propriétaires d�entreprises non consti-
tuées en société.

3 Ces derniers sont cotisants à un
régime de retraite non contributif,
employés non couverts par un RPA ou
travailleurs indépendants. En effet,
pour des raisons d�équité, les disposi-
tions de la Loi de l�impôt sur le revenu
concernant le facteur d�équivalence (FE)
autorisent les déclarants non couverts
par un RPA à majorer les cotisations à

un REER. L�inclusion du FE dans le
calcul des droits de cotisation à un
REER visait à offrir un traitement fiscal
équivalent aux travailleurs, qu�ils béné-
ficient ou non d�un RPA (Frenken,
1995).

4 Dans bon nombre d�entreprises
offrant un RPA, les employés occasion-
nels, temporaires et à temps partiel ne
sont pas admissibles au régime. De
plus en plus, et particulièrement dans le
secteur public, ces employés sont
couverts au prorata.

5 En 1996, les taux de participation à
un REER chez les déclarants indépen-
dants admissibles dont le revenu était
de 80 000 $ et plus s�établissaient
comme suit : agriculteurs (21,2 %),
pêcheurs (68,8 %), membres de profes-
sions libérales (89,5 %), vendeurs
(65,1 %) et propriétaires ou associés
d�entreprise (14,9 %).

6 Frenken a remarqué dans les
données de 1987 que la moyenne glo-
bale chez les hommes était supérieure à
celle enregistrée chez les femmes, mais
que la situation était renversée lorsque
le revenu annuel atteignait 50 000 $ et
plus.

7 En 1996, le plafond de la déduction
au titre d�un REER s�établissait à
13 500 $ ou à 18 % du revenu admissi-
ble, selon le montant le moins élevé.
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